


[image: couverture]







[image: 4eme couverture]







[image: faux-titre]





COURS DALLOZ

Série Droit privé

Sous la direction de Marie-Anne Frison-Roche
Professeur à Sciences Po (Paris)









[image: titre]






Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant aux termes de l’article L. 122-5, 2° et 3° a), d’une part, que les copies ou reproductions « strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective » et d’autre part, que les analyses et courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l’auteur ou ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, tout comme le fait de la stocker ou de la transmettre sur quelque support que ce soit, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une contrefaçon sanctionnée pénalement par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.


[image: logo]
31-35, rue Froidevaux - 75685 Paris Cedex 14
© ÉDITIONS DALLOZ - 2016

ISBN numérique :  978-2-247-16444-8
ISBN papier :  978-2-247-16149-2

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo

www.editions-dalloz.fr







[image: mode emploi]




Table des matières




Abréviations

Introduction

§ 1. La finalité commune des sûretés

§ 2. La diversité des sûretés

A. Diversité des sources

B. Diversité des techniques

C. Sûretés traditionnelles et « sûretés » nouvelles

Première partie. Les sûretés personnelles

Titre  1. Le cautionnement

Chapitre préliminaire. Généralités sur le cautionnement

Section 1 Les facteurs d’unité : les caractères du cautionnement

Section 2 Les facteurs de diversité : les différents cautionnements

§ 1. Cautionnements consensuels et solennels

§ 2. Cautionnements simples et solidaires

§ 3. Cautionnement civil et commercial

§ 4. Cautionnement à titre gratuit ou onéreux

§ 5. Les montages

A. Améliorer la position du créancier

B.  Améliorer la position de la caution

Chapitre 1. Le déclenchement du cautionnement

Section 1 Les conditions de fond du cautionnement

§ 1. Le consentement de la caution

A. La mention manuscrite

B. Les vices du consentement

§ 2. Le contenu certain du cautionnement

A. Conséquences du caractère accessoire

B. Cautionnement de dettes présentes ou futures

C. Cautionnement indéfini ou limité

§ 3. Le contenu licite du cautionnement

§ 4. La capacité de la caution

A. Le droit des sociétés

B. Le droit des régimes matrimoniaux

Section 2 Les conditions de forme du cautionnement

Chapitre 2. Le déroulement du cautionnement

Section 1 Les effets du cautionnement entre le créancier et la caution

§ 1. L’exigibilité de la dette à l’égard de la caution

A. Le principe

B. Les applications du principe

§ 2. L’information de la caution

Section 2 Les effets du cautionnement entre le débiteur et la caution

§ 1. Les recours de la caution après paiement

A. Les conditions communes aux deux recours

B. L’objet différent des deux recours

§ 2. Le recours de la caution avant paiement

Section 3 Les effets du cautionnement en cas de cofidéjusseurs

Chapitre 3. Le dénouement du cautionnement

Section 1 Extinction du cautionnement par voie accessoire

§ 1. Extinction de l’obligation principale emportant satisfaction du créancier

§ 2. Extinction de la dette principale n’emportant pas satisfaction du créancier

A. Annulation ou résolution de l’obligation principale

B. Remise de dettes

C. Novation et notions voisines

D. Défaut de déclaration

Section 2 Extinction du cautionnement par voie principale

§ 1. Extinction fondée sur le droit commun des obligations

A. Extinction de l’obligation de règlement

B. Extinction de l’obligation de couverture

§ 2. Extinction fondée sur une faute du créancier

A. Le bénéfice de cession d’actions et de subrogation

B. La responsabilité civile du créancier

Titre  2. Les mécanismes induisant un effet exclusif de sûreté

Chapitre 1. Les garanties autonomes

Section 1 La nature des garanties autonomes

§ 1. La structure de l’opération

§ 2. La qualification de l’opération

Section 2 Le régime juridique des garanties autonomes

§ 1. L’obligation au paiement

§ 2. Les recours

Chapitre 2. Les lettres d’intention

Section 1 La nature juridique des lettres d’intention

Section 2 Le régime juridique des lettres d’intention

Titre  3. Les mécanismes induisant  un effet occasionnel de sûretés

Chapitre 1. Mécanismes issus du droit des obligations

Section 1 La solidarité et l’indivisibilité

§ 1. La solidarité

§ 2. L’indivisibilité

Section 2 La promesse de porte-fort

Section 3 La délégation

Chapitre 2. Mécanismes issus du droit des assurances

Seconde partie. Les sûretés réelles

§ 1. Les traits caractéristiques des sûretés réelles

A. Trait caractéristique principal des sûretés réelles

B. Traits caractéristiques secondaires des sûretés réelles

§ 2. Évolution des sûretés réelles

§ 3. Classification des sûretés réelles

Titre  1. Les sûretés réelles classiques

Chapitre 1. Les sûretés portant sur l’ensemble du patrimoine du débiteur

Section 1 Les créances garanties par le privilège

§ 1. Les créances de salaires

§ 2. Les frais de justice

§ 3. Les créanciers de l’article L. 622-17 du Code de commerce

Section 2 Les effets produits par le privilège

§ 1. Droit de préférence

§ 2. Droit de suite

Chapitre 2. Les sûretés portant sur les meubles du débiteur

Section 1 Les privilèges mobiliers

§ 1. L’énumération des privilèges mobiliers

A. Les privilèges mobiliers généraux

B. Les privilèges mobiliers spéciaux

§ 2. L’efficacité des privilèges mobiliers

A. Règles normales de classement

B. Les facteurs de perturbation

C. Tableau récapitulatif

Section 2 Le gage de meuble corporel

§ 1. Le gage de droit commun

A. Les conditions de formation

B. Les effets

§ 2. Les gages spéciaux

A. Le gage sur véhicules automobiles

B. Le gage commercial

C. Le gage de stocks

D. Le nantissement de matériel et d’outillage

E. Les warrants

Section 3 Le nantissement de meubles incorporels

§ 1. Le nantissement de droit commun

A. Conditions de formation

B. Effets

§ 2. Les nantissements spéciaux

A. Le nantissement du fonds de commerce

B. Le nantissement des parts sociales et valeurs mobilières

C. Le nantissement sur des créances particulières

Chapitre 3. Les sûretés portant sur les immeubles du débiteur

Section 1 Préliminaire. Les rudiments de la publicité foncière

§ 1. L’organisation de la publicité foncière

A. Le conservateur des hypothèques

B. Les documents

§ 2. Les actes soumis à publicité foncière

A. Actes dont le défaut de publication est sanctionné par l’inopposabilité

B. Actes dont le défaut de publicité n’est pas sanctionné par l’inopposabilité

Section 2 L’hypothèque conventionnelle

§ 1. La constitution de l’hypothèque

A. Les conditions de fond

B. Les conditions de forme

§ 2. L’inscription de l’hypothèque

A. Les conditions de l’inscription

B. Les effets de l’inscription

§ 3. Les effets de l’hypothèque

A. Relations entre le créancier hypothécaire et le constituant

B. Relations entre le créancier hypothécaire et les autres créanciers

C. Relations entre le créancier hypothécaire et l’acquéreur de l’immeuble

D. La transmission et l’extinction de l’hypothèque

Section 3 Les sûretés immobilières légales et judiciaires

§ 1. Les sûretés légales immobilières

A. Les privilèges spéciaux immobiliers

B. Les hypothèques légales

§ 2. Les sûretés judiciaires immobilières

A. L’autorisation judiciaire d’inscrire l’hypothèque

B. L’inscription provisoire

C. L’inscription définitive

Section 4 Le gage immobilier (antichrèse)

§ 1. La constitution de l’antichrèse

§ 2. Les effets de l’antichrèse

A. Droits du créancier antichrésiste

B. Obligations du créancier antichrésiste

Titre  2. Les sûretés réelles par voie détournée

Chapitre 1. La détention utilisée comme sûreté, le droit de rétention

Section 1 Le domaine du droit de rétention

§ 1. Les textes

§ 2. L’extension jurisprudentielle

§ 3. La consécration dans le Code

Section 2 Le régime du droit de rétention

§ 1. Les conditions du droit de rétention

A. Une créance

B. Une détention

C. Un lien de connexité entre la détention et la créance

§ 2. Les effets du droit de rétention

A. Droit de ne pas restituer

B. Absence de droit de préférence et de droit de suite

Section 3 La nature juridique du droit de rétention

Chapitre 2. La propriété utilisée comme sûreté

Section 1 La propriété réservée à titre de sûreté

§ 1. Le crédit-bail

§ 2. La clause de réserve de propriété

Section 2 La propriété transférée à titre de sûreté

§ 1. La vente à réméré

§ 2. La fiducie

Chapitre 3. Les actions directes

Chapitre 4. Les situations de réciprocité

Bibliographie

Index




ABRÉVIATIONS




	Ass. plén.
	Assemblée plénière de la Cour de cassation



	Banque
	Revue Banque



	Bull. civ.
	Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation



	C. assur.
	Code des assurances



	C. civ.
	Code civil



	C. com.
	Code de commerce



	C. consom.
	Code de la consommation



	C. expr.
	Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique



	C. mon. fin
	Code monétaire et financier



	C. pr. civ.
	Code de procédure civile



	C. rur.
	Code rural



	C. trav.
	Code du travail



	Cah. dr. entr.
	Cahiers de droit de l’entreprise



	CCC
	Contrats Concurrence Consommation



	CGI
	Code général des impôts



	Ch. mixte
	Cour de cassation, chambre mixte



	Civ. 1re, 2e ou 3e

	Cour de cassation, 1re, 2e ou 3e chambre civile



	Com.
	Cours de cassation, chambre commerciale



	
D. 
	Recueil Dalloz



	Décr.
	Décret



	Defrénois
	Répertoire du notariat Defrénois



	Doc. fr.
	Documentation française



	DP
	Recueil périodique et critique mensuel Dalloz



	Dr. et patr.
	Droit et patrimoine



	Dr. soc.
	Dr. social



	Dr. sociétés
	Droit des sociétés



	GAJC
	Les Grands arrêts de la jurisprudence civile



	Gaz. Pal.
	La Gazette du Palais



	JCP
	Juris-Classeur périodique, édition Générale



	JCP E
	Juris-Classeur périodique, édition Entreprise



	JCP N
	Juris-Classeur périodique, édition Notariale



	LPA
	Les petites affiches



	RD banc. fin.
	Revue de droit bancaire et financier



	RD bancaire et bourse
	
Revue de droit bancaire et de la bourse




	RD rur.
	Revue de droit rural



	RDC
	Revue des contrats



	Req.
	Chambre des requêtes de la Cour de cassation



	Rev. crit. DIP
	Revue critique de droit international privé



	Rev. proc. coll.
	Revue des procédures collectives



	Rev. sociétés
	Revue des sociétés



	RGAT
	Revue générale des assurances terrestres



	RJ com.
	Revue de jurisprudence commerciale



	RJDA
	Revue de jurisprudence de droit des affaires



	RLDC
	Revue Lamy droit civil



	RTD civ.
	Revue trimestrielle de droit civil



	RTD com.
	Revue trimestrielle de droit commercial



	S.
	Recueil Sirey



	v.
	voir






Introduction


1

Première approche. Dans le vocabulaire courant, « sûreté » est synonyme de « sécurité ». En droit, le terme de sûreté reçoit pourtant une acception plus précise. De façon très simpliste, la sûreté est un mécanisme qui confère au créancier une garantie contre le risque d’insolvabilité de son débiteur. Comme on l’a joliment écrit, « les sûretés ajoutent aux créances une facette miroitante, la sécurité »1. Elles sont pour cela essentielles : s’inscrivant dans le temps2, elles renforcent et encouragent le crédit, rouage essentiel de nos économies modernes. Loin d’être alors un droit technique et desséchant, le droit des sûretés est un droit au cœur des préoccupations économiques. Il est ainsi au cœur du droit et au cœur de l’économie.



2

Importance des sûretés : un droit au cœur du droit. Étudié ici en tant que tel, le droit des sûretés ne peut évidemment être coupé des autres matières enseignées dans les facultés de droit. Le droit des sûretés s’illustre en effet dans de nombreuses disciplines comme le droit des régimes matrimoniaux, le droit bancaire, le droit des sociétés et bien sûr le droit des procédures collectives3. Cette omniprésence explique largement que le droit des sûretés transcende le clivage, un peu artificiel, entre le droit civil et le droit commercial : même si des spécificités sont notables selon que la sûreté se greffe sur une relation civile ou une relation commerciale4, le droit des sûretés a su se préserver de l’éclatement et conserver une certaine homogénéité5.




3

Importance des sûretés : un droit au cœur de l’économie. La crainte de n’être pas payés conduit les créanciers à faire preuve de trésors d’imagination pour disposer de la sûreté la plus efficace. Cette « course à la sûreté » produit un double effet : un effet vivifiant puisque l’on redécouvre que certaines techniques ancestrales, comme le droit de propriété ou la possession, peuvent remplir un rôle de sûreté avec une grande efficacité. Un effet angoissant puisque le foisonnement des sûretés porte en germe leur disparition : chaque créancier cherche à disposer de la sûreté la plus efficace pour évincer les autres créanciers, jusqu’à ce qu’il soit à son tour supplanté par un créancier muni d’une sûreté plus efficace encore. « Trop de sûretés, pas de sûreté »6.

Pour encadrer ce foisonnement des sûretés7, un groupe de travail a été constitué sous la présidence du Professeur Michel Grimaldi afin de repenser et de réformer la matière8. N’ayant reçu qu’une habilitation partielle pour réformer, par voie d’ordonnances9, les seules sûretés réelles, le gouvernement a publié le 23 mars 2006 une ordonnance créant un livre IV consacré aux sûretés au sein du Code civil10. Ce livre, composé des articles 2284 à 2488, emporte de nombreuses modifications tant à propos des sûretés personnelles que des sûretés réelles : si tous les articles relatifs au cautionnement sont simplement renumérotés, des dispositions nouvelles sont consacrées aux garanties autonomes (v. ss 165 s.) et aux lettres d’intention (v. ss 177 s.). Ce sont évidemment les sûretés réelles qui sont le plus touchées : outre la création de l’hypothèque rechargeable (v. ss 347) et du crédit viager hypothécaire (v. ss 348), la consécration de la propriété retenue à titre de garantie (v. ss 478) et du droit de rétention (v. ss 454), la réforme permet une remise en ordre complète des sûretés réelles en admettant que le gage puisse s’opérer sans dépossession (v. ss 226 s.) et en distinguant selon que le bien qui en est l’objet est corporel, auquel cas on parlera de gage (v. ss 274 s.), ou incorporel, auquel cas on parlera de nantissement (v. ss 305 s.).




4

Une définition ? En dépit de l’importance de la matière et de la réforme, il pèse sur la notion même de sûreté une étrange incertitude. Rebelle à la définition, la sûreté ne serait rien d’autre qu’une « étiquette qui s’accommode du disparate »11. On peut cependant approcher la notion en soulignant la finalité commune (§ 1) et la diversité (§ 2) des sûretés.



§ 1. 

La finalité commune des sûretés




5

Rappel sommaire. Aux termes de l’article 2284 du Code civil, tout créancier chirographaire bénéficie du droit de gage général sur les biens de son débiteur : « Quiconque s’est obligé personnellement, est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, présents et à venir ». Si le débiteur ne paie donc pas à l’échéance prévue, le créancier pourra, en théorie, faire saisir et vendre n’importe quel bien du patrimoine du débiteur.



6

Insuffisances du droit de gage général. Apparemment parce qu’il est général, ce droit de gage paraît revêtu des plus solides vertus. Il n’en est pourtant rien pour plusieurs raisons. D’abord, le créancier reste soumis aux variations du patrimoine du débiteur. Si le débiteur se dessaisit de ses biens, ils ne répondent plus du droit de gage général et le créancier chirographaire, ne disposant d’aucun droit de suite, ne pourra plus s’en emparer. Le droit offre bien certains mécanismes pour pallier ces inconvénients (tels les mesures conservatoires, l’action paulienne ou les nullités de la période suspecte dans les procédures collectives), mais ce ne sont que de piètres garanties au regard des dangers qui menacent le créancier. Ensuite, le créancier chirographaire se trouvera souvent en concours avec tous les autres créanciers de son débiteur. Il ne bénéficiera alors d’aucun droit de préférence puisque « les biens du débiteur sont le gage commun des créanciers » (C. civ., art. 2285). Cette situation de concurrence entre les créanciers sera réglée soit par l’application du critère de l’antériorité (c’est le prix de la course : ceux qui ont participé à une saisie seront payés ; tant pis pour les autres) soit au marc-le-franc (c’est-à-dire en proportion du montant de la créance de chaque créancier). Enfin, en dépit du principe de l’indivisibilité du patrimoine, de nombreux biens seront insaisissables et échapperont ainsi à l’emprise des créanciers : par exemple, une loi du 1er août 2003 permet, par dérogation aux articles 2284 et 2285 du Code civil, aux commerçants, artisans, agriculteurs ou professionnels libéraux de déclarer insaisissables leurs droits sur l’immeuble où est fixée leur résidence principale12.



7

Nécessité de renforcer les chances d’être payé. Le droit de gage général apparaît donc inefficace pour garantir le créancier de l’insolvabilité du débiteur. La finalité des sûretés va donc être de renforcer les chances du créancier d’être payé. Pour cela, le créancier recourra souvent à plusieurs sûretés qu’il pourra cumuler et mettre en œuvre, sous réserve de l’abus13, à sa guise. Au-delà de cette finalité commune des sûretés, les techniques utilisées sont diverses.



§ 2. 

La diversité des sûretés




8

Classification des sûretés. Si les sûretés ont pour trait commun de dépasser le droit de gage général, elles sont très nombreuses et peuvent être réparties en fonction de différents critères. Il est ainsi classique de distinguer les sûretés en fonction de leur source (A), ou de la technique qu’elles mettent en œuvre (B). Les évolutions récentes de la matière conduisent également à opposer les sûretés traditionnelles aux sûretés nouvelles (C).


A. Diversité des sources




9

Les sûretés légales. Il est traditionnel de distinguer les sûretés légales, judiciaires ou conventionnelles : les premières naissent de la volonté du législateur qui estime opportun de conférer à tel créancier un avantage supplémentaire en raison de la qualité de sa créance (le privilège des salariés, celui du Trésor, la solidarité légale des époux sont alors des mécanismes, institués par le législateur, qui ont pour objet de favoriser certains créanciers). On mesure par là que le droit des sûretés peut être l’expression d’une « hiérarchie des intérêts »14, en ce qu’il détermine l’ordre dans lequel les créanciers doivent être payés.



10

Les sûretés judiciaires. Les sûretés judiciaires sont instituées par une décision de justice. Elles sont souvent des mesures de sauvegarde que le juge peut prescrire dès lors que la loi l’y autorise. Le plus souvent, il s’agira de mesures conservatoires destinées à éviter l’évaporation du patrimoine du débiteur.



11

Les sûretés conventionnelles. Les sûretés conventionnelles sont les plus nombreuses. Puisant leur origine dans la volonté des parties, elles sont un auxiliaire des opérations de crédit. Le créancier se fait ainsi consentir une sûreté soit par son propre débiteur (par exemple une hypothèque), soit par un tiers (par exemple cautionnement). On aborde ici les différentes techniques que mettent en œuvre les sûretés.


B. Diversité des techniques




12

Les sûretés personnelles. La sûreté personnelle vise à adjoindre un autre patrimoine au paiement de la dette. Un tiers s’engage donc à payer la dette si le débiteur ne le fait pas lui-même. On pourrait alors penser que la sûreté personnelle est une piètre protection puisque le créancier n’aura qu’un droit de gage général dans le patrimoine du tiers. Cependant, il y a peu de risque que le débiteur principal et le tiers, s’il est bien choisi, soient tous deux insolvables. Le cautionnement est l’archétype de la sûreté personnelle.



13

Les sûretés réelles. La sûreté réelle résulte d’un esprit différent : le créancier se contente du patrimoine de son débiteur mais il obtient un droit préférentiel, qui peut être un droit réel ou pas (sur la nature juridique du droit de rétention, v. ss 469), sur un ou plusieurs biens du débiteur. Le créancier dispose alors au minimum d’un droit de préférence, au mieux d’un droit de suite, sur le ou les biens affectés au paiement de la créance. Cette sûreté réelle peut s’opérer avec ou sans dépossession de la chose sur laquelle la sûreté est assise. L’hypothèque est ainsi une sûreté immobilière sans dépossession ; le gage une sûreté mobilière qui peut opérer avec ou sans dépossession.




14

Intérêts respectifs des sûretés réelles et personnelles. Un créancier a-t-il plutôt intérêt à opter pour une sûreté réelle ou pour une sûreté personnelle ? Les mérites respectifs de l’une et l’autre des sûretés peuvent être appréciés à de nombreux points de vue : simplicité dans la constitution, efficacité, adéquation de la sûreté par rapport à la dette garantie (afin de ménager le crédit du débiteur), information des tiers15. Ces nombreux critères expliquent que, au gré des époques, la préférence se soit portée sur l’une ou l’autre famille des sûretés16.

Aujourd’hui, les schémas se sont quelque peu brouillés17. En raisonnant sur les types les plus accusés (hypothèque et cautionnement), il est ainsi traditionnel d’opposer la rigidité et l’efficacité des sûretés réelles à la souplesse et à l’insécurité des sûretés personnelles : les premières, si elles confèrent à leur titulaire une grande sécurité, doivent en effet respecter un formalisme strict dans leur formation et dans leur réalisation ; les secondes, si elles sont d’une constitution simple, ne donnent au créancier aucune certitude d’être payé. Cette présentation traditionnelle doit cependant être atténuée pour deux raisons : d’une part, l’évolution du droit des procédures collectives conduit souvent, pour préserver la sauvegarde de l’entreprise et le maintien de l’activité et de l’emploi, au sacrifice des créanciers munis de sûretés réelles. L’incertitude s’installe… D’autre part, le souci affiché de protéger les cautions de tout engagement irréfléchi de leur part a conduit à la mise en place d’un « formalisme » jurisprudentiel ou légal pour le cautionnement. La souplesse s’efface…




C. Sûretés traditionnelles et « sûretés » nouvelles




15

Émergence de nouvelles « sûretés » et dilution de la notion. La quête de la sûreté la plus efficace conduit les créanciers à créer (ou à redécouvrir) des mécanismes leur conférant une meilleure sécurité que les sûretés traditionnelles. On assiste ainsi à une éclosion de nouvelles techniques de garantie des créances (1). Toute la question est alors de savoir si elles peuvent être qualifiées de sûretés. C’est la traditionnelle distinction entre les sûretés et les garanties (2).


1. L’éclosion de nouvelles « sûretés »





16

De nouvelles « sûretés » personnelles. Le Code civil ne connaissait à l’origine qu’une seule sûreté personnelle : le cautionnement. Le cautionnement est accessoire : la caution s’oblige envers le créancier à satisfaire l’obligation même du débiteur s’il n’y satisfait pas lui-même ; il y a donc identité d’obligation entre la caution et le débiteur. Cette identité est une gêne pour le créancier puisque la caution peut soulever les mêmes moyens de défense que le débiteur.

La pratique a alors inventé des techniques dépourvues de ce caractère accessoire. Ainsi, les garanties autonomes ou indépendantes sont des engagements pris par un tiers à titre principal : l’obligation du garant est indépendante de celle du débiteur. Comme l’a admis l’ordonnance du 23 mars 2006, il y a là une famille de sûretés personnelles irréductibles aux cautionnements.

Mais, le droit des obligations offre également de nombreuses techniques contractuelles pouvant faire fonction de sûreté personnelle18 : traditionnellement présentées comme de simples modalités de l’obligation, la solidarité et l’indivisibilité permettent de mettre une même dette à la charge de plusieurs de plusieurs codébiteurs, chacun étant alors tenu pour l’intégralité de la dette19 ; traditionnellement présenté comme un procédé tentant à simplifier le règlement des dettes, la délégation permet à un débiteur (le délégant) d’obtenir d’un tiers (le délégué) qu’il paye son propre créancier (le délégataire). Si cette délégation ne libère pas le débiteur initial (on parle improprement de délégation imparfaite), le créancier a, pour une créance unique, deux débiteurs. Le droit des obligations, par sa richesse, constitue donc un gisement pour le créancier : il recèle de nombreux mécanismes qui, quoique n’étant pas des sûretés par nature, peuvent en remplir la fonction. Ce sont alors des sûretés par destination.
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De nouvelles « sûretés » réelles. L’évolution récente du droit des sûretés a, là encore, conduit à l’émergence de nouvelles sûretés. Cette évolution a deux causes. D’abord, l’apparition de biens nouveaux : dès que sont identifiés des biens nouveaux, leurs propriétaires cherchent à en tirer profit en en faisant l’objet de sûretés réelles, pour obtenir des crédits ; ainsi s’explique l’apparition des très nombreuses sûretés réelles portant sur des biens immatériels20. La seconde cause repose, par un étrange retour en arrière21, sur la redécouverte de certaines sûretés anciennes qui, quoique frustes, offrent au créancier une grande sécurité : le droit de propriété (crédit-bail, clause de réserve de propriété, fiducie), les situations de réciprocité (compensation) et le droit de rétention seront ainsi, notamment en cas de procédure collective ouverte contre le débiteur, plus efficaces que toutes les hypothèques. On doit alors se demander si ces nouvelles « sûretés », réelles ou personnelles, méritent cette qualification. Certains l’admettent ; d’autres s’y refusent en distinguant les sûretés et les garanties.


2. La distinction entre sûretés et garanties
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La question. La question est de savoir si tous les mécanismes, créés ou ravivés par la pratique, procurant au créancier une chance supplémentaire d’être payé peuvent être indifféremment qualifiés de sûretés. La solidarité, l’indivisibilité, la délégation, le crédit-bail ou la clause de réserve de propriété augmentent les chances du créancier d’être payé. Mais sont-ce des sûretés ? Cette question revêt un intérêt pratique et théorique.
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Intérêt pratique. L’intérêt pratique de cette question est assez ténu. Il se cristallise sur l’interprétation qu’il convient de donner à certains textes employant le mot de « sûreté ». La jurisprudence demeure indécise et admet tant des interprétations larges que strictes du terme « sûreté », en fonction des finalités poursuivies par le texte interprété. Par exemple, l’article 1305-4 du Code civil sanctionne le fait pour le débiteur de laisser perdre des sûretés données au créancier ; la Cour de cassation a interprété largement le terme en admettant, par incidence, qu’une clause de déchéance du terme aurait pu constituer une sûreté22. En revanche, c’est une analyse restrictive qui prévaut dans l’interprétation de l’article L. 622-25 du Code de commerce qui impose au créancier d’indiquer les sûretés assortissant la créance qu’il déclare dans la procédure collective du débiteur23.
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Intérêt théorique. La question est surtout d’ordre théorique : est-il possible de donner une définition aux sûretés et d’en établir une liste limitative ou faut-il admettre que toute définition est impossible et que la famille des sûretés doit rester ouverte24 ?

Certains auteurs privilégient une approche conceptuelle des sûretés25. Les sûretés s’ajoutent ainsi toujours au rapport d’obligation et naissent d’une volonté distincte issue de la loi, du jugement, ou de la convention. Elles se caractérisent par leur finalité (améliorer la situation du créancier sans l’enrichir), leur effet (éteindre la créance par leur mise en œuvre) et leur technique. Elles sont alors bien différentes des garanties qui, si elles favorisent les chances du créancier d’être payé, n’ont pas été voulues en tant que telles et ne sont que la conséquence d’une situation de fait déterminée (la compensation, la solidarité, l’exception d’inexécution…). Ainsi, si toutes les sûretés sont des garanties, toutes les garanties ne sont pas sûretés.

D’autres auteurs préfèrent une approche fonctionnelle. Toute définition étant inutile ou impossible26, ils considèrent qu’est une sûreté tout mécanisme de garantie visant, exclusivement ou par un effet induit, à préserver le créancier de l’insolvabilité du débiteur27. Cette approche conduit inéluctablement à la dilution de la notion de sûreté qui n’était déjà pas strictement définie. Elle correspond pourtant bien à la dimension économique du droit des sûretés.
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Plan. L’apparition de nouvelles sûretés n’a pas ébranlé la summa divisio qui permet de les classer entre les sûretés personnelles et les sûretés réelles28. Les premières consistent en un engagement pris par un tiers de payer afin de garantir l’obligation d’un débiteur (première partie) ; les secondes reposent sur l’attribution au créancier d’un droit préférentiel sur certains biens ou sur tous les biens du débiteur afin de garantir son obligation (seconde partie).



OEBPS/cover/4cover.jpg
Droit
des suretes

8¢ édition

A une époque ol I'insolvabilité des débiteurs hante
le créancier, la siireté est un auxiliaire indispensable du
crédit.

Se nourrissant du droit des obligations et du droit des
biens, le droit des sfiretés fait I'objet de constants
ajustements jurisprudentiels. Il est ainsi une matiere
vivante ol se concilient en permanence lintérét du
créancier et la protection des débiteurs et des garants.

Destiné essentiellement aux étudiants en droit de licence
et master, ce Cours est congu dans un but exclusivement
pédagogique en présentant le plus clairement possible les
traits directeurs des siretés personnelles et des slretés
réelles. A jour de l'ordonnance du 29 janvier 2016
sur le gage de stocks et de la réforme du 10 février 2016
sur le droit des contrats, cet ouvrage satisfera également
ceux qui doivent se familiariser avec les s(iretés.

Jean-Baptiste Seube
Professeur a I'Université
de la Réunion et doyen
honoraire de la faculté
de droit et d’économie

wmv,editions—DAleLfr












OEBPS/images/logo.jpg
DpAlloz






OEBPS/images/fauxtitre.jpg
DROIT DES SURETES





OEBPS/images/titrepage.jpg
DROIT DES SURETES

8¢ édition

2016

Jean-Baptiste Seube
Professeur a 'Université de La Réunion
Doyen honoraire de la faculté de droit et d’économie

DAlloz







OEBPS/images/mode-emploi.jpg
Mode d'emploi

Avant de naviguer dans ce livre numérique,
voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres [ Annonces de plan
'ABLE DES MATIERES
Chaque niveau o Chaque changement
de plan est interactif. e =y de niveau dans le
m"""’md"t, plan annoncé entre
L on s sk parenthéses et en _ .
R couleur vous permet el ool
et d'accéder directement [ e e e o d
e au développement FEEOCHCIE e,
PR concerné.

Appels de notes 1. 3 (&1 Tel esi par exemple e cas 4§
Ia jurisprudence en la matiére,

1. Pour consulter les notes, il vous contesBablegegt vieilli®, alors
suffit de cliquer dans le texte sur les
appels de notes en couleur.

2. Le contenu de la note apparait mdr;( les mmmn;:‘;lspm{« q
D iffusée té
alors sur une nouvelle page. " on 2 N
troisieme version ayant été dif
des obligations a été rendu pub
limité au droit des contrats, a

Tests de connaissances 1. ) 2. [Réponsesauxtests
Iy 1. Un systéme accusatoire est un systéme o Test de connaissances n° 1
1. Lorsque des tests de connaissance pr—e—e
figurent dans l'ouvrage, vous e L i oo Heilfa: toui e84 10b: 34|
pouvez vous exercer. 3 Une prévomption réragable peat e ""“""”’"""""““
4 3 ) par Laves o e serment en principe. en vertu
2. Vous trouverez la réponse en fin ) par o prous contane par e s

) o jamas
d'ouvrage.

3.Un acte de nafssance consttue
@ un commencement de prouvo par cri -
) umactesous seing prive

) un acte autentique.

Index
EX ALPHABETIQUE

1. llest possible de naviguer dans
l'index en cliquant sur une des
Al ! Qubes, 50, 166
lettres alphabétiques présentes en L= QPC (question prioritace de constiuto
début d’index. )

R
2. Les numéros présents dans l'index M s
- ! Rau, v dutry
sont dynamiques et renvoient au Ravi, 19

Les chiffres renvoient aux muméros de pa s

contenu du paragraphe concerné.






OEBPS/cover/cover.jpg
Jean-Baptiste Seube

Droit
des siretes

8° édition

DAlloz






